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 Le trafic et la consommation de drogues légales et illégales sont des problèmes 
importants et délicats qui affectent la sécurité urbaine et la cohésion sociale au 
niveau local. Par ailleurs, le développement de contre-stratégies efficaces et 
intégrées a acquis une importance croissante dans les politiques de sécurité de 
nombreuses villes et régions européennes.  
Des études clés publiées en 2018, telles que le Rapport européen sur les 
drogues de l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies4 et le 
Rapport mondial sur les drogues de l'Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC)5, révèlent des tendances inquiétantes en matière 
de production, de trafic et de consommation de drogue et nous appellent à 
renforcer nos efforts communs. 

 Les autorités locales et régionales sont en première ligne lorsqu'il s'agit de 
faire face à ce problème mais les législations nationales, de même que 
certaines dispositions pénales sont restrictives ou obsolètes. De ce fait, elles 
limitent les options des autorités locales alors que la coopération avec les 
niveaux national et/ou européen est trop souvent limitée. Il est donc de plus 
en plus important que les autorités locales et régionales puissent bénéficier 
des meilleures conditions possibles pour faire face aux problèmes qui se 
posent sur leur territoire.  

 Les textes fondamentaux de l'UE en matière de drogue, notamment la 
Stratégie antidrogue 2013-20206 et le Plan antidrogue de l'UE 2017-20207, 
sont des documents détaillés qui proposent des avancées sur un certain 
nombre de thèmes clés tels que la réduction de la demande et de l'offre et la 
coopération internationale.  Pour le comité exécutif de l’Efus, les principes clés 
avancés dans ces documents sont  encore insuffisamment appliqués au niveau 
local. L’Efus souhaite que le rôle clé des autorités locales et des organisations 
de la société civile soit valorisé afin de participer aux ambitions exprimées 
dans ces documents stratégiques. 

  

Des partenariats pluridisciplinaires locaux et régionaux pour réduire les risques 

 Il ne faut pas considérer une politique sur la drogue uniquement du point de 
vue de la santé publique ou de la sécurité publique.  Pour que les interventions 
soient réussies, les deux approches doivent être intégrées et combinées. Les 
départements et services municipaux qui interviennent dans ces deux 
domaines doivent coopérer étroitement et développer une compréhension 
partagée des problèmes et des stratégies mises en œuvre. 

                                                 
4 www.emcdda.europa.eu/system/files/publications/8585/20181816_TDAT18001FRN_PDF.pdf  
5 www.unodc.org/unodc/fr/press/releases/2018/June/world-drug-report-2018_-opioid-crisis--prescription-
drug-abuse-expands-cocaine-and-opium-hit-record-highs.html  
6 www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/publications/european-union-drugs-strategy-2013-
2020/  
7 www.eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017XG0705(01)&from=HU  
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 Les politiques sur la drogue doivent être pragmatiques et chercher à réduire les 
risques que posent les drogues en matière de santé, de bien-être social et de 
sécurité des individus, des communautés et de la société. Elles doivent être 
élaborées en tenant compte des besoins sur le terrain, spécifiques à chaque 
territoire. Elles doivent chercher à faire participer activement les habitants et à 
protéger les droits fondamentaux de tous les groupes et individus concernés, 
notamment les plus vulnérables. Plus particulièrement, les usagers de drogues 
doivent être associés au développement de ces stratégies.  

 Un large éventail d'acteurs locaux – notamment les forces de police, la Justice, 
les organisations de la société civile, les services de santé et le secteur éducatif 
– doit être impliqué dans les stratégies locales de réduction des risques afin 
d'en garantir l'acceptation et l'efficacité. Les autorités locales sont dans une 
position privilégiée pour coordonner et diriger une telle coproduction.  

  

Les salles de consommation à moindre risque comme outil pour améliorer la 
sécurité urbaine 

 De nombreuses collectivités membres de l'Efus et au-delà constatent que les 
salles de consommation à moindre risque se sont avérées être des outils 
efficaces pour améliorer la santé et la sécurité publiques au niveau local. En 
effet, elles contribuent à prévenir les décès liés aux drogues, la transmission de 
virus transmis par le sang tels que le VIH ou l'hépatite C, et elles réduisent les 
nuisances publiques. Elles constituent un moyen efficace de toucher et de 
rester en contact avec des populations-cibles en situation d'extrême 
marginalisation. Elles n'encouragent pas l'usage de drogue.8     

 Pour le comité exécutif de l’Efus, les débats idéologiques autour des salles de 
consommation à moindre risque ne font pas avancer les choses. L’Efus prône 
une évaluation exhaustive des besoins locaux et des conditions de succès tout 
en procédant à des évaluations scientifiques des modes opératoires et des 
impacts. Les recherches menées par l'Observatoire européen des drogues et 
des toxicomanies et d'autres instituts de recherche sont riches d'enseignement 
et doivent être renforcées. 

 Les autorités locales ont un rôle clé à jouer pour accompagner les salles de 
consommation et faire en sorte qu'elles soient bien gérées et acceptées par les 
habitants. Pour ce faire,  les autorités locales ont besoin d'être soutenues et 
conseillées pour concevoir et gérer une salle de consommation qui 
corresponde aux besoins locaux. Il s’agit également de contrôler et de mesurer 
l’impact sur la sécurité et la santé publiques. 

                                                 
8 Voir Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, Salles de consommation de drogues: un aperçu de 
l'offre et des réalités - www.emcdda.europa.eu/topics/pods/drug-consumption-rooms_fr  
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 Les législations nationales devraient, le cas échéant, être adaptées afin de 
permettre aux autorités locales d'élaborer une stratégie qui corresponde aux 
besoins et aux contextes propres à leur territoire et inclure tous les outils 
disponibles qui soient fondés sur des données probantes.  

 
 
 
 
 

  

 


